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Le présent rapport a été diffusé conformément aux dispositions de l’article L.451-1-2 III du Code 
Monétaire et Financier et des articles 222-4 et suivants du règlement général de l’Autorité des Marchés 
Financiers (« AMF »). Il est notamment disponible sur le site de notre société www.universal-
multimedia.net. 
 
RAPPORT SEMESTRIEL D’ACTIVITE 
 
Présentation  
 
La société Universal Multimédia est spécialisée dans l’étude, l’industrialisation et la 
commercialisation d’ensembles et de sous-ensembles électroniques utilisant la technologie des écrans 
plats destinés au marché grand public et professionnel, en France et à l’export. 
La société a été classée par l’ANVAR société innovante par décision N° A98 05 119QFI du 5 
novembre 1998. L’ANVAR a accordé à la société pour le projet mettant en œuvre la technologie clé : 
TC9 : ECRANS PLATS le label « TECHNOLOGIE CLE » le 16 avril 2002. 
 
Son programme Recherche s’oriente sur le développement du téléviseur intelligent (numérique, haute 
définition, interactive et évolutive), vers le concept de la maison numérique et vers les outils de 
l’affichage public de l’image dynamique. L’axe de ce programme est une stratégie produits-services 
 
 
Historique et évènements  marquants survenus  au cours du semestre écoulé 
 
L’activité de Recherche et Développement de la société UNIVERSAL MULTIMEDIA reste toujours 
très active. 

La Société UNIVERSAL MULTIMEDIA a continué à percevoir des revenus liés à des prestations de 
service (sourcing, référencement, approvisionnement de produits de sa gamme CONTINENTAL 
EDISON) de la part de la Société CDISCOUNT. 

Par ailleurs, la Société UNIVERSAL MULTIMEDIA a commercialisé des tableaux interactifs et 
multimédia destinés à équiper des écoles numériques ainsi que des écrans plats en mode hôtel à des 
hôpitaux français. 

 

 



 

Une requête devant le Tribunal de Commerce de Paris concernant la résolution du plan a été déposée 
par le Commissaire à l’exécution du plan de continuation ; lors de l’audience du 7 septembre 2010, 
UNIVERSAL MULTIMEDIA a sollicité un report du règlement du solde de cette échéance d’avril 
2010 jusqu’au mois de décembre 2010. 

Par jugement  en date  du  16 novembre  2010, le   Tribunal de   Commerce de Paris  a approuvé la 
modification du plan de continuation et a reporté l’échéance relative à la 3ème année (584 K€) 
initialement prévue en avril 2010 a été reportée au 31 décembre 2010. A ce jour, le montant de cette 
échéance n’a été payé qu’à hauteur de 100 000 € par UNIVERSAL MULTIMEDIA. 

Depuis octobre 2008, la société UNIVERSAL MULTIMEDIA détenait 100% de la société 
CONTINENTAL EDISON SAS. Aux termes d’une décision en date du 3 novembre 2009 prise par la 
société UNIVERSAL MULTIMEDIA, agissant en qualité d’associé unique de la société 
CONTINENTAL EDISON SAS, cette dernière a été dissoute par confusion de patrimoine avec effet 
rétroactif  au 1er avril 2009.  

Du fait de cette opération, la société UNIVERSAL MULTIMEDIA n’ayant plus de participation dans 
une société susceptible d’être retenue dans son périmètre de consolidation, elle n’a plus à procéder à 
l’établissement de comptes consolidés. 

En conséquence, les comptes inclus dans le présent rapport semestriel d’activité sont établis selon le 
référentiel comptable français applicable aux comptes individuels. 

Dans une conjoncture toujours difficile, UNIVERSAL MULTIMEDIA est actuellement confrontée à 
des reports de certaines recettes attendues en particulier une absence de règlement des prestations 
fournies à l'un de ses principaux clients de l'exercice et à un remboursement différé du crédit de TVA 
pour un montant de 102 K€ 

Face à ces difficultés, des actions visant à la restructuration du passif de la société, ainsi qu’à l’apport 
de financements complémentaires sont actuellement entreprises. La réussite de ces actions est 
indispensable à la poursuite des activités de la société (voir risques de liquidité et de trésorerie). 

Principaux risques et incertitudes pour les 6 prochains mois 
 
Risques clients 

Dans les comptes clients, figurent pour  1 943 K€, des créances sur la Société BYA ELECTRONIC en 
Algérie. 

Un plan d’étalement du remboursement établi sur 8 ans a été mis en place en 2008, le paiement de la 
troisième annuité est fixé en avril 2011, et les deux premières annuités ont été honorées. Aucun 
élément d’information ne permet de douter à ce jour de la capacité de cette société à honorer les 
échéances futures de cette dette. 

Risques  liés à la sous‐traitance 
A ce jour, il est inexistant. 

Risques sur les actions 
La société a souscrit des titres monétaires pour 313k€, risque néant.  



Risques sur l’activité 
 
En raison du plan de continuation en cours, la société continue de subir les effets de son redressement 
judiciaire à savoir notamment qu’elle ne dispose d’aucun encours financier auprès de ses fournisseurs 
et de son partenaire bancaire. 
 

Risques de liquidité et de trésorerie 
Au 30 septembre 2010, le montant du passif du plan de continuation d’UNIVERSAL MULTIMEDIA  
s’élève à  10 574 423,79€.  

L’échéancier d’apurement du passif s’établit comme suit : 

année 4 

1/04/11 

année 5 

1/04/12 

année 6 

1/04/13 

année 7 

1/04/14 

année 8 

1/04/15 

année 9 

1/04/16 

année 10 

1/04/17 

1 469 013,36  1 468 706,36  1 468 545,11  1 468 545,11  1 468 545,11  1 468 545,11  1 174 836,08 

 
 
Le Tribunal de Commerce de Paris a  accepté de reporter la 3ème annuité du plan de continuation de 
584.619,36 € au 31 décembre 2010. Il nous reste à devoir sur cette échéance la somme de 483.997,62 
€. ( cf  Historique et évènements  marquants survenus  au cours du semestre écoulé). 
Compte tenu des difficultés évoquées ci-dessus et des restrictions d’accès au crédit bancaire 
auxquelles UNIVERSAL MULTIMEDIA doit faire face, la réussite des actions actuellement 
entreprises, visant à la restructuration du passif de la société, ainsi qu’à l’apport de financement 
supplémentaire, est indispensable pour assurer le paiement à bonne date des échéances futures du plan 
de continuation du 2 avril 2007. 

Au cas où ces actions et démarches actuellement entreprises ne seraient pas couronnées de succès, la 
continuité de l’exploitation des activités de la société serait remise en cause. 
 
 
 
Principales transactions avec les parties liées 
 
L’information détaillée concernant les transactions conclues avec les parties liées figure dans l’annexe 
des comptes au 30 septembre 2010. 

 

Chiffres d’affaires de l’exercice et perspectives jusqu’à la clôture de l’exercice 
 
 
La société UNIVERSAL MULTIMEDIA continue d’axer tous ses efforts dans la relance de son 
activité, efforts ralentis par les effets de son redressement judiciaire (aucun encours financier auprès de 
ses fournisseurs et de son partenaire bancaire…). 
 
Evénements postérieurs à la clôture de la période semestrielle 
 
Aucun évènement d’importance non évoqué dans le présent rapport n’est intervenu depuis la date 
d’arrêté du 30 septembre 2010. 
 



A la demande de Cdiscount, les contrats de prestations conclus en août 2009 ont été renégociés. Les 
nouveaux contrats ne modifient en rien le niveau de rémunération du à la société UNIVERSAL 
MULTIMEDIA au titre de la fourniture des prestations correspondantes. 
 
 
Organe de direction 
 
Aucune modification n’est intervenue au cours du premier semestre 2010. 
 
 
 
Contacts  
UNIVERSAL MULTIMEDIA 
E-mail : pca@universal-multimedia.net 



UNIVERSAL MULTIMEDIA 

Déclaration du responsable du rapport financier semestriel 

J'atteste, à ma connaissance, que les comptes pour le semestre écoulé sont établis 
conformément aux normes comptables applicables et donnent une image fidèle du 
patrimoine, du résultat et de la situation financière de la société UNIVERSAL 
MULTIMEDIA, et que le rapport semestriel d'activité présente un tableau fidèle des 
évènements importants survenus pendant les 6 premiers mois de l'exercice 20101201 1, de 
leur incidence sur les comptes, des principales transactions entre parties liées ainsi qu'une 
description des principaux risques et des principales incertitudes pour les 6 mois restants 
de l'exercice. 

Saint-Germain des Prés, le 20 janvier 201 1 

Kacem AIT YALLA 
Président 
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